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nouveaux  Edits  dans  les  regijlres  de  la  Cour , 
faite  le  8 Mai , par  les  Cdmmijfaires  de 
Sa  Majejlé. 


1788. 

■ . ■ . . ' / 

■■  ■ ^ \ 


( 3 ) 


ARRÊTÉ 


DU  PARLEMENT  DE  NAVARRE, 
Du  2 Mai  1788. 

CE  jour  deux  mai  milfept  cent  quatre -vingt-huit,' 
les  Chambres  étant  aÏTemblées  , la  Cour  confî- 
dérant  que  les  mefures  employées  depuis  quelque 
tems  dans  l’adminiftration  générale  du  Royaume  , 
développent  le  fyftême  formé  d’un  gouvernement 
arbitraire , que  par  l’ufage  fréquent  des  ordres  abfolus, 
fubftitués  à des  accufations  juridiques , on  elTaye  d’al- 
térer les  maximes  précieufes  de  notre  légiflation  , 
qui  veillent  à la  sûreté  perfonnelle-  Que  fous  pré- 
texte de  befoins  indifpenfables  de  l’Etat,  on  cherche 
à introduire  le  pouvoir  inconûitutionnel  , de  lever 
à volonté  des  impôts  nOn  accordés  par  la  Nation  , 
d’étendre  la  quotité  6c  la  durée  de  ceux  qui  font  déjà 
établis^  que  ce  fyftême  effrayant,  arrêté  jufqu’àpré- 
‘fent  dans  fes  progrès  , par  la  confiance  des  Magiflrats, 
à implorer  la  Loi  , proteèlrice  des  propriétés  6c  de 
la  liberté , laifTe  appercevoir  le  projet  conçu  de  priver 
les  Peuples  de  la  réclamation  des  Cours  Souveraines 
auprès  du  Roi. 

Confidérant  que  les  coups  du  pouvoir  abfoîu  pour- 
roieni  être  fi  fubits  , 6c  tellement  concertés,  qu’ils 
ôteroient  à la  Cour  la  liberté  de  réclamer  en  faveur 
de  la  conflitution  nationale  ^ de  déclarerles  principes 
qui  l’attachent  immuablement  à.  la  Loi,  qui  efl  fon 
unique  réglé  , qui  efl  le  feul  appui  inébranlable  de 
l’autorité  du  Roi , le  feul  garant  incorruptible  des 
droits  de  la  Nation. 
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A protcfté  & protefte  contre  toutes  tranfcription^ 
qui  feroient  faites  fur  fes  regiftres  ^ de  projets  de 
^oix , ou  ordre  furpris  à Ja  religion  dudit  Seigneur 
-coi,  dont  l’enrégiftrement  n’auroit  pas  été  ordonné 
par  ladite  Cour,  après  une  libre  vérification  , comme 
aufiî  contre  toute  préfence  êc  affifiance,  contrainte 
d’aucuns  des  Membres  de  ladite  Cour  auxdites  tranf- 
criptions,  lefquelles  elle  déclare  nulles  6c  incapables 
de  donner  auxdits  ordres  la  fan£l:ion  légale. 

A protefté  6c  protefte  en  général  , contre  toute 
fiibverfion  des  formes  légales  , foit  dans  la  Conftitù- 
tion  du  Parlement , foit  dans  la  maniéré  d’y  délibérer, 
foit  dans  la  nature  6c  les  objets  de  fes  délibérations , 
particuliérement  contre  tout  ce  qui  rendroit  incertaine 
la  liberté  individuelle  des  Sujets  dudit  Seigneur  Roi, 
contre  tout  ce  qui  tendroit  à féparer  du  Gouverne- 
ment François , un  de  fes  refîbrts  principaux  6c  efien- 
tiels  , qui  eft  le  Parlement. 

Ladite  Cour  déclare  , que  fi  par  vciie  de  fait  elle 
étoît  privée  de  la  liberté  de  s’afiembler  • fi  fes  mem- 
bres ou  quelqu’un  d’eux  étoient  illégalement  éloignés 
de  l’exercice  de  leur  Office  , ladite  Cour  ne  cefieroit 
pas  d’être  le  vrai  6c  unique  Parlement  de  Navarre  , 
6c  fes  Membres  conferveroient  toujours  le  même 
cara6i:ere  public , dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés 
que  par  mort,  réfignation  libre  , ou  forfaiture  com- 
pétemment  jugée  ^ que  par  conféquent  chacun  des 
Magiftrats  de  ladite  Cour  demeureroit  aflujetti  à tous 
les  engagemens  qu’ils  ont  tous  juré  de  remplir  , 6c 
ne  pourroit  confentir  à refireindre  fes  fonctions  , 
même  fous  quelque  nouvelle  dénomination  , fans 
violer  le  ferment  qui  embraffe  tous  les  devoirs  de  la 
Magiftrature  , fans  fe  rendre  complice  des  atteintes 
portées  à la  Conftitution  nationale. 

Ladite  Cour  ordonne  que  la  préfente  proteftation 
formée  par  le  concert  unanime  de  tous  les  Magiftrats 
qui  la  compofent , fera  tranfcrite  fur  fes  regiftres , 


M.  Gillet  de  Lacaze  , Premier  Préildent. 


Prijîdens , MeJJïeurs  , 
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en  témoignage  de  leurs  principes,  pour  être  la  réglé 
invariable  de  leur  conduite,  & comme  un  monument 
éternel  d’amour  &.  de  fidélité  qu’ils  confacrent  au 
Roi  6c  à la  Nation  : ordonne  que  copies  duement 
collationnées  , des  préfentes  proteftations , feront 
dors  & déjà  expédiées  par  le  Greffier  en  chef,  pour 
être  envoyées  en  tems  ôc  lieu  à qui  il  appartiendra. 

Signé,  GILLET  DE  LACAZE. 

Collationné.  Signé , D’AÜGEROT-SEDZE  , 
Greffier  en  chef.  ' ' 


De  ce  qui  s^ejl  pqffè  au  Parlement  de  Navarre  j 
dans  les  féances  des  8 Mai  & zt  Juin  ty88. 


CE  jour  2 1 Juin,  les  Chambres  affiemblées  , en 
exécution  de  TArrêt  rendu  le  19  du  préfent  mois,' 
pour  procéder  à la  rédaêlion  du  procès-verbal  de  ce 
qui  fe  palTa  à la  féance  du  8 Mai  dernier. 

Il  demeure  conftaté  que  ledit  jour  8 Mai,  à neuf 
heures  du  matin  , les  Chambres  furent  aflemblées  par 
ordre  de  M.  le  Premier  Préfldent , où  fe  trouvèrent  : 


5’Efquille  , ; 

De  Mefplés  , 

M.  l’Evêque  de  Lefcar* 


De  Jaiïe?  , 

De  Lahtole  , 

M.  l’Evêque  d’Oiéron  , 
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Chevaliers  d'honneur^  MeJJîeurs  j 
De  CandeaUj  De  Navailles  Pœyferré  ^ 


Confeillers  y MeJJlcurs  , 


De  Mofqueros , Doyen, 
de  Perpignan,  Sous-Doyen 
de  Courreges-d’Agnos  , 
de  Sajus  , 
de  Cheraute  , ^ 
d'Artiguelouve  , 
de  Leduix , 
de  Crozeilhe, 
de  Nogués-Gerderets  , 
Dupoey , 
de  Lafargue  , 
d’Arret , 
de  Livron, 
de  Charrite,  Abbé, 
de  Salettes 
de  Bois, 
de  Belloc  , 
de  Logras, 
d’Augerot , 


de  Larfabere  , 
de  Hiton  , Abbé  , 
de  Peich  , 
de  Lannecaube, 
Defclaux-Lefcar  , 
d’Eiilandau  , 
de  Lalanne, 
de  Day , 
de  Bordenave , 
de  Lormand , 
de  Parage 
d’Uhart  , 

de  Neys-Lucarré , ; 

d’Abbadie, 
de  Crozeilhe  fils  , 
de  Candau-Caftetis  , 
de  Courreges-d’Agnosfîls, 
de  Domec , 
de  Laillacar  , 


M.  Delifiaîde  , Premier  Avocat-Général. 

M.  de  Bordenave  , Procureur-Général. 

M.  de  Faget-Baure  , Avocat-Général. 

M.  d’Augerot-Sedze , Greffier  en  chef. 

A chacun  defqueîs  il  avoit  été  remis  une  lettre 
clofe  , dont  la  teneur  fuit  : 


MON  S je  vous  fais  cette 

lettre  pour  vous  dire  qu*encore  que  mon  Parlement  de 
Pau  foit  en  vacance  y mon  intention  ejî  que  vous  vous 


rçndlei  en  robe  & en  bonnet  au  Palais  oii  madite  Cour 
tient  fes  fiances  y le  jour  qui  vous  fera  indiqué  par  le 
Premier  P r éjîdent  d* icelle.  Je  vous  défends  y fous  peine 
de  défobéijfance  , de  prendre  aucune  délibération  & de 
former  aucun  vœu  avant  que  mes  ordres  vous  foient  connus. 
Ecrit  à Verfaïlles  le  premier  Mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-huit.  Signé , LOUIS,  Et  plus  bas  : Le  Baron 

' DE  BrETEUIL, 

M.  le  Premier  Préfîdent  dit , que  le  fieur  Marquis 
de  Lons  & M,  de  Boucheporn  s^étoient  rendus  chei  lui  , 
& lui  avoient  remis  une  lettre  clofe  y qui  lui  ordonnoit 
d*affembler  les  chambres  le  jour  & heure  qu^il  en  feroit 
par  eux  requis  , laquelle  efi  de  la  teneur  fuivante  , [fc, 

Qiden  conféquence  y & fur  leur  requijition  y il  avoit 
indiqué  Vajfemhlée, 

Que  lefdits  fleurs  de  Lons  ôc  de  Boucheporn  fe 
rendirent  au  Parquet , à Piflue  de  l’Audience  de  la 
Grand’Chambre  j que  la  Cour,  prévenue  de  leur  ar- 
rivée 5 ayant  fait  avertir  les  Gens  du  Roi  de  venir 
prendre  leurs  places  : eux  entrés , le  Greffier  principal 
annonça  auxdits  fleurs  Marquis  de  Lons  6c  de  Bou- 
cheporn qu’ils  pouvoient  entrer.  Lefquels  introduits 
dans  la  Chambre  duConfeil,  6c  s’étant  placés  debout 
à i’extrêmiîé  inférieure  du  Bureau  , déclarèrent  qu’ils 
étoient  porteurs  d'ordres  du  Roi,  6c  remirent  la 
commilflon  du  Grand  Sceau  , dont  la  teneur  fuit , 
6cc. 

Ladite  commilflon  ayant  été  lue  par  le  Greffier  en 
chef,  lefdits  porteurs  d’ordres  demandèrent  de  pren- 
dre fcance  en  la  Cour. 

Sur  quoi  M.  le  Premier  Préfident  dit,  que  le  fieur 
de  Boucheporn  avoit  fa  fiance  , 'en  qualité  de  Maître 
des  Requêtes  y qu'^il  pouvait  occuper  fa  place  ; que  le 
fieur  Marquis  de  Lons  n*cn  ayant  aucune  , pourroit  s*af 
feoir  y fans  néanmoins  déranger  perfonne. 

De  fuite,  lefdits  porteurs  d’ordres  préfenterent  à 
la  Cour  des  lettres  de  créance,  dont  îeélure  fut  faite 
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par  le  Greffier  en  chef,  ôc  qui  font  de  la  teneur  fui.- 
vante  , Ôcc. 

Après  ladite  lecl:iire  ïefdits  porteurs  d’ordres  pri- 
rent leur  féânce  après  MM.  les  Evêques  de  Cheva- 
liers d’Honneur  , immédiatement  avant  M.  le  Doyen  • 
fur  quoi  M.  le  Premier  Préfident  leur  dit,  que  la 
place  que  prenoit  le  ficur  Marquis  de  Lons  , ne  pouvoit 
être  occupée  que  par  les  Membres  de  la  Cour , qui  ont 
une  féance  d^ honneur  en  icelle. 

Le  fieur  Marquis  de  Lons  répondit , qu’i/  ne  la 
prenait  que  parce  que  le  Roi  la  lui  avoit  ajjlgnée  ; 5c 
M.  le  Premier  Préfident  lui  déclara  que  la  Cour  pro~ 
tefeoit  contre  Villégalité  de  cette  féance. 

De  fuite  , le  fieur  Marquis  de  Lons  remit  à M.  le 
Premier  Préfident  deux  lettres  clofes  , l’une  à lui 
adrelTée  , l’autre  à la  Compagnie  , une  troifieme  à 
M.  le  Procureur-Général  , une  quatrième  à M.  le 
Greffier  en  chef,  defquelles  la  teneur  fuit,  6cc. 

Après  la  leélure  defdites  lettres,  Ïefdits  Commif- 
faires  invitèrent  M.  le  Procureur-Général  à prendre 
fes  concluions  , lequel  dit  : 

w Mefjleurs^  Je  ne  puis  que  protefter  contre  l’ordre 
» particulier  que  viennent  de  me  remettre  MM.  les 
» CommifTaires  du  Roi  ^ il  contient  l’infraéfion  de 
» la  Loi  conftitutive  du  Parquet  , & prive  le  mi- 
» niffiere  public  du  concours  des  lumières  de  tous 
» les  Membres  qui  en  remphffent  les  fonèfions.  Ne 
» pouvant  me  concerter  avec  mes  collègues  , puiffie-je 
» au-moins  répondre  à leur  attente  , & exprimer 
» leurs  fentimens , 6c  a requis  l’enrégiftrement  de 
» notre  Commiffion. 

De  fuite  , M.  DelifTalde  , premier  Avocat-Général, 
portant  la  parole  , a déclaré  tant  en  fon  nom,  qu’à 
celui  de  M.  de  Faget-Baure  fon  collègue,  qu’il 
adhéroit  aux  proteftations  faites  par  M.  le  Procu- 
reur-Général. 

Sur  quoi  M.  de  Boucheporn  l’un  des  Coramiffiaires, 
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a prononcé  l’enrégiflrement  de  ladite  Commifiîon. 

Alors  M.  le  Premier  Prélldent  dit  que  la  Cour  allolt 
délibérer. 

Le  fleur  Marquis  de  Lons  déclara  , qu*en  vertu  des 
ordres  du  Roi^  V enrégijirement  devait  être  fait  y fans 
qu^il  fût  quejlion  de  délibérer. 

M.  le  Premier  Préfident  répondit,  que  la  Cour 
allait  délibérer  fur  l* allégation  de  ces  ordres  particuliers. 

Le  fleur  Marquis  de  l.ons  répéta  que  Sa  Majeftà 
n* entendait  point  qu’on  délibérât. 

Alors  M.  le  Premier  Préfident  dit  que  puifque  la 
Cour  n’avoit  point  la  liberté  de  délibérer  , elle  réitéroit 
les  proteflations  contenues  dans  fon  Arrêté  du  2 Mai  , 
contre  P illégalité  des  actes  d’autorité  abfoluCy  qui  pourroient 
être  faits , & que  jie  devant  point  par  fa  préfence  y 
donner  la  moindre  approbation , elle  levait  la  féance. 

S’étant  en  effet  levé,  ainfi  que  tous  Mefîieurs , le 
fleur  Marquis  de  Lons  remit  à M.  le  premier  Préfî- 
dent  deux  lettres  clofes,  l’une  pour  lui  , l’autre  pour 
la  Compagnie  , & une  troifîeme  à M.  le  Procureur- 
Général  , lefquelles  furent  lues , & font  de  la  teneur 
fuivante  , 6cc. 

Mefiieurs  ayant  repris  leur  féance , le  fieur  de  Bou- 
cheporn  , Pun  des  Commiffaires , s’étant  couvert  a 
dit  : 

>1  Le  Roi  ordonne  que  la  Commifiîon , dont  lecture 
» vient  d’être  faite  , fera  régiflrée  ès  regiftres  de  la 
» Cour  , & que  fur  le  repli  d’icelle  il  fera  mis  qu’elle 
» a été  lue  6c  publiée  , de  l’exprès  commandement 
» du  Roi , porté  par  le  fieur  Marquis  de  Lons  , Ma- 
» réchal  des  .Camps  5c  Arm.ées  du  Roi , Lieutenant 

pour  le  Roi  en  Navarre  5c  Béarn  ,afîifté  du  fieur  de 
» Boucheporn,  Chevalier,  Confeiller  d’FIonneur  au 
» Parlement  de  Metz,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes 
» Confeils , Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon 

Hôtel  5 Intendant  Commiiïaire  départi , pour 
» l’exécution  de  fes  ordres  en  Navarre  , Béarn  , 
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» Comté  de  Foix  &:  Généralité  d’Aucli  : Oui  5c  ce 
» requérant  le  Procureur  Général  du  Roi.  » 

Et  lefdiîs  fleurs  CommifTalres  ayant  ordonné  d’inf- 
crîre  furie  regiftre  ce  qui  venoit  d’être  prononcé, 
M.  d’Augerot , Greffier  en  chef,  dit  que  Caftaing  , 
fon  Commis  principal , ayant  voulu  fortir  delà  Cham- 
bre du  Confeil^  pour  prendre  le  regifire , aux  fins 
de.la  tranfcription  , il  en  a été  empêché  parBehafque, 
Lieutenant  dei^la  rMaréchaufTé  de  par  deux  Cava- 
liers. 

Sur  quoi  kdit'fieur  Marquis  de  Lons  fe  porta  à la 
porte  de  la  Chambre  , 5c  donna  les  ordres  néceffaires 
pour  faire  cefTer  Pobdiacle  apporté  à la  fortie  dudit 
Greffier  Commis. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  que  la  Compagnie  pro- 
tejïoit  contre  la  garde  faite  par  la  Maréchaufféc  , dang 
Venceinte  du  Palais , où  la  Cour  ne  doit  être  gardée 
que  par  fes  HiiiJjîers  Cf  contre  la  violence  faite  à raifon 
de  ce  dont  il  efi  réfulté  que  le  Greffier  a dû  requérir 
iefdiîs  Commifaires  de  rendre  libre  le  fervice  : lefquels 
ont  répondu  quh75  navoient  fait  en  cela  qu’exécuter 
les  ordres  du  Roi  , portant  qu’ils  feroicnî  garder  les _ 
portes  de  la.  f aile  où  les  Chambres  fer  oient  ajfernhlécs  , 
afin  que  perfonne  ne  pût  défemparer  ;'à  quoi  M.  le 
Premier  Préfident  dit  que  la  Cour  réitéroit  fies  pro- 
tôflations  a cet  égard.  \ 

Et  ledit  Greffier-Commis  étant  rentré  dans  le  même 
moment  avec  le  regiftre  , il  rapporta  que  le  Syndic 
générai  du  Béarn  faifoit  demander  d’entrer. 

Sur  quoi  lefdits  Coramiflaires  ordonnèrent  audit 
Greffier  de  lui.dire  , que  perfonne  autre  que  les  Mem- 
bres de  la  Compagnie  ne  pouvoient  entrer. 

De  fuite  M.  l’Evêque  de  Lefcar,  Pun  des  Confeil- 
1ers  d’Honneur  nés  de  la  Cour,  préfant  à la  féance 
dit , » qu’en  fa  qualité  de  Prëiidenî  des  Etats  de  Béarn, 
»-  attaché  à fon  Siégé,  il  proteiloit  contre  toute  at- 
» temte  qui  pourroiî  être  portés  aux  droits  Ôc  prjvi- 


leges  du  Pays  par  les  nouvelles  Loix  ^ qu’il  requé- 
» roit  que  le  Syndic  de  la  Province  fût  admis  dans 
» la  Chambre  du  Confeil , poury  entendre  la  leâ:ure 
» des  nouvelles  Loix.  Et  fi  des  ordres  fupérieurs 
» s’oppofoient  à ce  qu’il  fût  admis  dans  la  préfente 
» féance  ^ que  communication  des  Loix  lui  fût  don- 
» née  pour  faire  les  diligences  qui  font  de  fon  minif- 
» tere  » ^ 6c  lefdits  fieurs  CommifTaires  perfifterent 
dans  la  réponfe  par  eux  f^ite  fur  la  demande  dudit 
Syndic. 

Après  quoi  lefdits  porteurs  d’ordres  rerhirent  à M. 
le  Premier  Préfident  un  Edit  du  mois  d’Oftobre 
dernier,  -portant  prorogation  du  fécond  vingtième,  lequel 
fut  lu  par  le  Greffier  en  chef  , 6c  eft  de  la  teneur 
fuivànte  , 6cc.  - .. 

M.  le  Procureur-Général  fe  leva  6c  dit  : 

» Mejffîeurs^  Il  feroit  à defirer  pour  moi  qu’il  me 
» fût  permis  de  garder  le  filence  qui  vous  efl:  impofé  ; 
» c’eft  pour  la  première  fois  que  la  Cour  enténd 
» parler  de  la  Loi  qui  vient  d’être  lue.  il  n’efl:  pas 
» ordinaire  que  le  Roi  fe  détermine  à faire  enrégiftret 
» les  Loix  d’autorité"^  avant  d’avôir  mis  les  Cours  à 
» portée  de  les  vérifier  librement.  Je  ne  puis  due 
» réclamer  en  faveur'  des  privilèges  dés^Provînée^ 
» du  refibrt , dans  lefquelles  il  ne  peut  être  étahli 
» aucune  impofition  fans  le  concours  , confentement 
» 6c  oéfroi  des  É-tats.  Cependant  je  requiers  procéder 
» à l’enrégiftrement  dudit  Edit.  » ' ‘ 

M.  de  Boucheporn  s’étant  couvert-,  dit  : 

» Le  Roi  ordonne  que  l’Edit  dont  ledfure  vient 
» d’être  faite,  fera  enrégiftré  ès  regiftres  de  la  Cour, 
» 6c  que  fur  le  repli  d’icelui  il  fera  mis , 6cc. 

• Ce  fait , M.  le  Greffier  en  chef  dit  qu’il  venoit  de 
lui  être  fignifié  , de  la  part  des  Syndics  généraux  du 
Béarn  , un  adle  , dontîa  teneur  fuit  : 

‘ w L’an  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit,  6c  le  huit 
» Mai , à la  requête  des  Syndics  généraux  de  Béarn , 


îonné  de  veiller  au  mair 
ges  ôi  Libertés  du  Pays 
requis  ni  autre  luandeme 
rubrique  .9  des  Priviieg 


( ) 

» dont  Fancien  à fîgné  à la  marge  du  préfent , il  ar 
» été  déclaré  ôc  figniné  À M.  d'Augerot  - Sedze  , 
» Greffier  en  «chef  au  Parlement  de  Navarre  , que 
» les  apprêts  de  la  féance  de  ce  jour  ayant  fait  pré- 
» fumer  qu’il  feroit  préfenté  à la  Cour  quelque 
» Loi  nouvelle,  ils  fe  feroient-» rendus  au  Parquet 
» pour  en  recevoir  communication  ^ Sc  qu’ayant 
» long-tems  attendu  fans  Favoir  reçue  , ils  avoient 
»>.  fait  prévenir  la  Cour  par  un  Huiffier  ^ qu’ils  de- 
» mandoient  à entrer  en  la  Chambre  du  Confeil  • 
» que  ledit  Huiffier  leur  avoir  répondu  , de  la  part 
B de  MM",  le  Marquis  de  Lpns  & de  Boucheporn  , 
» Commiffaires  du  Roi,  que  la  circonftance  aâuelle 


ne.  permetîoit  pas  de 
les  Fors  du  B 
ir  eft  ordo 
^ Privile 
d’en  être 
5 par  la 


entendre^"  & attendu  que 
rub.  des  Syndics  , art.  3., 
.au  maintien  defdits  ^ 
Pays  , fans  atten- 
mandement  qu’à  cet 
s & Régle- 

mens , art.  i , 2-  & 4 , ils  ont  droit  de  (léger  au  Par- 
immédiatement  après  les  Gens  du  Roi  yqu’ils 
t droit  d’entrer  en  la  Cour  toutes  fois  qu’ils 
Fen  requièrent  , en  l’avertiiTant  par  l’Huiffier  , êc 
droit  de  prendre,  en  main  du  Greffier  , communi- 
cation en  original  de  tout  ce  qui  peut  être 
fente  à ladite  Cour  concern;ant  l’intérêt  du  Pays  , 
lefdits  Syndics  pour  les  droits  ôc  privilèges  de  leurs 
charges,  ôc  juftifier  aux  Etats  de  leurs  démarches, 
proteftent  contre  le  refus  de  les  admettre  en  la 
Chambre  du  Confeil , êc  l’enrégiftrement  qui  pour- 
roit  être  fait  en  ladite  Cour , d’aucune  Loi  .con- 
cernant l’intérêt  du  Pays , fur  laquelle  ils  n’auroient 
pas  été  préalablement  entendus  ^ prient  6c  en  tant 
que  de  befoin,  Comment  requièrent  mondjt  fieur 
d’Augerof-Sedze  , Greffier  en  chef,  de  référer  le 
préfent  ade  à la  Cour,  auxdits  Seigneurs  Cora- 
miffaires  du  Roi  > ^ de  l’inférer  dans  le  procès* 


/ 

( 13  ) 

» verbaLde  la  féânce  , fîgnifié  par  moi  Huîlîîer  de 
»>  la  cour  fouffignc  à M.  d’Augerot  - Sedze , Gr^f- 
« £er  en  chef  de  ladite  Cour,  êc  lui  ai  délivré  au  Pa- 
» iais , en  parlant  au  fîeur  Barraqué  , Commis  au 
» Greffe;  de  la  Tournelle.  Signé ^ Dominique  Laut  5 
TU  & à la  marge  de  la  première  page  dudit  acie  , 
« Peborde.  « • ' 

Leéfure  dudit  aéfe  ayant  été  faîte  par  le  Greffier 
en  Chef,  lefdits  heurs,  Commiffaires  le  retirèrent  de 
fa  main.' 

Ils  remirent  enfuite  à M.  Je  Premier  Préfîdent 
une  Ordonnance  fur  l’adminiftration  de  la  juftice  , 
dont  leélure  ayant  été  faite  par  le  Greffier  en  chef, 
M.  le  Procureur  général  fe  leva  6c  dit  : 

» MeJJieiin  ^ vous,  ne  vous  attendez  pas  qu’il  me 
» foit  poffible  de  difeuter  les  divers  articles  de  la 
» Loi  dont  une  leéfure  rapide  vient  d’être  faite 
» par  le  Greffier.  D’ailleurs  , quel  avantage  trouve- 
» rois-je  à adreffer  mes  ohfervations  à une  Corn- 
» pagnie  elfentiellement  délibérante,  6c  privée  dans 
» ce  moment  du  droit  de  délibérer.^  Je  me  bornerai 
à deux  objets.  Je  fai  combien  font  précieux  au 
» cœur  paternel  du  Roi  , l’honneur , la  sûreté  6c  la 
» vie  de  fes  fujets.  Jufqu’à  préfenî  ces  objets  impor- 
» tans  étoient  fous  la  fauve-garde  de  la  Juflice  fou- 
» veraine  de  Sa  Majeflé  ; le  moindre  de  fes  fujets 
» voyoit  dans  les  CoursTe  Tribunal  légal,  chargé 
» en  dernier  reilort  de  le  défendre.  Dorénavant  les 
» Bailliages  feroient  fèuverains  pour  en  connoître. 
» L’Edit  de  1774,  qui  avoit  porté  jufqu’à  2000  liv* 
» la  compétence  fouveraine  des  Préhdiaux  , paroif- 
» foit  déjà  compromettre  les  intérêts  d’une  grande 
» partie  des  fujets  du  Roi  ^ le  mal  fera  aggravé  par 
» l’augmentation  portée  par  l’Ordonnance  dont  lec- 
ï>  ture  a été  faite , puifque  la  Souveraineté  Préfidiale 
« fera  doublée,  6c  celle  des  Bailliages  portée  jufqu’à 
» 20,000  liv.  Cette^  Loi  ne  devroiî  pas  regarder  le 
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« refTort  de  la  Cour,  du-moins  le  Béarn  8c  la  Na* 
» varre , qui  comptent  au  nombre  de  leurs  plus  pré- 
» cieux  privilèges , dont  robfervation  a été  jurée  par 
» le  Roi,  en  main  des  Députés  des  Etats  , celui  de 
» pouvoir  porter  leurs  affaires  en  première  inftance 
» au  Parlement.  Dans  la  ferme  confiance  que  Sa 
» Majefié  écoutera  les  vœux  des  Provinces  du 
» refrort,dc  que  le  mal  extrême  qu’occafîpneroit 
» l’exécution  de  l’Ordonnance  ne  fera  pas  de  longue 
» durée  , je  requiers  procéder  à i’enrégift remént.  » 

Et  M.  de  Bouclieporn  ordonna  la  tranfcription  , 
dans  la  forme  employée  pour  l’Edit  précédent. 

Pareille  reraife  Sc  leéfure  furent  faites  d’un  autre 
Edit  du  mois  de  Mai , portant  fuppreffion  des  Tribu- 
naux d’exception  , fur  lequel  M.  le  Procureur-Général 
dit  ; 

» MeJJieurs  ^ les  Etats  Généraux  ont  fouvent  de- 
» mandé  la  fuppreflion  des  Offices  inutiles , & c’eft 
» un  bien  dans  l'ordre  des  Jurifdicfions  de  fupprimer 
» celles  qui  peuvent  nuire  aux  Tribunaux  de  Juftice 
» ordinaire.  Les  Bailliages  8c  SénéchaufTées  con- 
V noiffoient  autrefois  des  affaires  concernant  le  Do- 
» maine.  Les  Rois  prédéceffeurs  de  Sa  Majefié 
» avoient  penfé  qu’il  étoit  important  à fa  conferva- 
» fion  de  créer  des  Tribunaux  particuliers , chargés 
» fpécialement  d’y  veiller,  8c  d’avoir  le  dépôt  des 
» titres.  Il  efl  à craindre  qu’en  revenant  à l’ancienne 
» forme  , le  Domaine  du  Roi  ne  foit  expofé  à de 
» nouvelles  dilapidations  dangereufes.  Les  mêmes 
» obfervations  peuvent  s'appliquer  aux  Sieges  des 
w Maîtrifes , Traites  & autres  Tribunaux  d’excep- 
» tions  Sc  d’attribution.  Cependant  je  requiers 
» procéder  à l’enrégiflreraent  dudit  Edit,  » 

Et  M.  de  Boucheporn  en  ordonna  la  tranfcription 
comme  ci-deffus. 

Après  quoi  lefdits  fîeurs  Commiffaires  remirent  à 
M.  le  Premier.Préfident  une  Déclaration  du  Roi,  du 
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ï Maîj  relative  à l’Ordonnance  criminelle,  de  la- 
quelle ledlure  ayant  été  faite  par  le  Greffier  en 
chef,  M.  le  Procureur-Général  dit  : 

» MeJlfieurs  , les  voeux  de  la  France  entière  récîa- 
« moient  depuis  long-temps  les  réformes  annoncées 
» par  les  Ordonnances  criminelles.  11  Teroit  peut- 
» être  à defirer  que  le  Roi , en  imitant  fes  auguftés 
» prédécefTeurs  , voulût  bien  confulter  les  Magiftra'ts 
» des  Cours  , dont  l’expérience  affijreroit  les  prin- 
» cipes  & les  vues.  Je  ne  puis  qu’applaudir  à toutes 
» les  difpofîtions  de  la  Loi , autant  du-moins  qu’une 
» leéliure  rapide  peut  fuffire  à me  les  faire  concevoir. 

' » Cependant  j’aùrois  defiré  que  le  ferment  exigé 
» des  condamnés , & qui  doit  remplacer  la  queftioii  , 
» n’eût  pas  été  établi , & que  celui  que  l’Ordori- 
» nance  exige  pour  tous  les  pas  de  la  procédure  eût 
» été  fupprimé  , comme  n’étant  qu’une  occafîon  de 
» parjure.  >> 

Et  M.  de  Boucheporn  en  ordonna  la  tranfcHption. 
comme'  ci-defTus. 

Lefdits  porteurs  d’ordres  remirent  enfuite  à M.  lé 
Premier  Préfîdent  un  Edit  du  mois  de  Mai  , portaht 
rétablilTement  de  la  Cour  Pléniere  , lequel  ayant  été 
lu  par  le  Greffier  en  chef,  M.  le  Procureur-Général 
dit  : 

» MeJJîcurs  J cette  Loi,  qui  change  entièrement 
» la  conflitution  de  l’Etat,  ne  paroifToit  pas  devoir 
» être  adreffée  à la  Gour.  Qu’il  me  foit  permis  de 
- » témoigner  mon  étonnement  de  ce  que  la  même 
•»  Loi,  qui  prive  le  Parlement  de  la  vérification  ôc 
» enrégiftrement  des  Loix,  lui  eft  néanmoins  adref- 
» fée  , pour  y recevoir  du-moins  l’apparence  de  cet 
» enrégiftrement  ^ je  n’ai  aucun  pouvoir  pour  le  re- 
» quérir,  & je  ne  puis  que  mè  renfermer  dans  le 
» plus  refpeélueux  filence.  » 

Et  M.  de  Boucheporn  ordonna  la  tranfcription 
comme  ci-deffus,  - . 


Enfuite  lefdits  fieiirs  Commiflaires  remirent  à M, 
le  Premier  Préfîdent  un  Edit  du  mois  de  Mai,  por- 
tant rédudion  d’offices  du  Parlement  de  Pau,  lequel 
ayant  été  lu  par  le  Greffier  en  chef,  M.  le  Procu- 
reur-Général fe  leva  , ôc  dit  : 

» MeffieurSy  la  Loi  de  l’inamovabilité  eft  une  de 
» ces  Loix  falutaires  6c  conftitutionnelles  , que  le 
» Roi'reconnoît  être  dans  l’heureufe  impuiffance  de 
» changer.  Les  Magiflrats  ne  peuvent  être  deftitués 
» que  par  mort,  réfignation  volontaire,  ou  forfai- 
» ture  préalablement  jugée.  Si  quelques  Loix  ont 
» annoncé  la  poiîibilité  , même  le  defîr  de  fupprimer 
» certains  offices,  à la  charge  que  la  finance  en  foit 
» rembourfée  par  les  Villes , Corps  & Communautés, 
T)  il  eft  évident  qu’elles  ne  regardent  que  les  offices 
» municipaux,  ou  autres  de  çette  nature^  Tinamo- 
» vabilité  des  Magiftrats  a été  reconnue  nécefiaire , 
» pour  leur  donner , dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
» tions  , la  force  , la  vertu  &;  la  confidération  dont  ils 
» ont  befoin.  La  rédu(?hion  portée  par  la  Loi  dont 
» leêlure  vient  d’être  faite,  étant  en  contradiâ:ion 
» avec  les  Loix  du  Royaume  , je  ne  puis  que  renou- 
» veller  mes  proteftations , pour  l’intérêt  du  Roi, 
» pour  celui  de  l’Etat  , Ôc  en  particulier  pour  celui 
» des  Provinces  du  relTort  , qui  ont  droit  à la  con- 
» fervation  des  Magifirats  qui  ont  mérité  leur  con- 
» fiance.  » 

Et  M.  de  Boucheporn  ordonna  la  tranfcription  , 
dans  la  même  forme  que  pour  l’Edit  précédent, 

Lefdits  porteurs  d’ordres  remirent  à M.  le  Pre- 
mier Préiident  une  Déclaration  du  premier  Mai, 
qui  met  la  cour  en  vacances  & dont  la  teneur  fuit,  6cc, 

Lecture  faite  d’icelle  , M.  le  Procureur  général  fe 
leva  & dit: 

» Mefficurs^  la  continuation  du  fervice  de  la  Cour 
v)  eft  abfolument  indifpenfable  pour  la  tranquillité  6c 
» la  sûreté  de  fes  jufiiciabies^  il  feroiî  du  plus  grand 

» danger 


/ 
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danger  de  laiiïer  tout  votre  refTort  fans  juftîce.  Et 
« comme  la  Loi  dont  ledhjre  vient  d’ôtre  faite  , ne 
» porte  aucune  dérogation-aux  Loix  5c  à la  coutume 
» du  pays  , qui  règlent  le  tems  des  vacations , je  re- 
» quiers  ordonner,  fous  le  bon  pluifir  du  Roi  , que 
» tant  en  la  -Cour  que  dans  les  Sièges  inférieurs  , 
» l’exercice  de  la  Judice  fera  continué,  » 

Et  M.  de  Boucheporn  prononça  5c  ordonna  la 
tranfcription  comme  ci-dellus. 

Ce  fait,  Icfdits  fieurs  Commîflaires  remirent  trois 
lettres  clofes , l’une  adrelTée  à MM.  les  Préfidens , une 
fécondé  à MM.  les  Confeiliers  , une  îroifîeme  à MM. 
les  Gens  du  Roi'  dont  leâiure  fut  faite , 5c  qui  font  de 
la  teneur  fuivante  : ' ' 

Nos  amés  & féaux , ayant  chargé  notre  cher  & bien 
améleSr.  Marquis  de  Lons^  notre  Lieine  ait  ennotre  Ro- 
yaume de  Navarre  & pays  de  Béàrn^  bj  notre  amé  & féal 
Confeiller  en  nos  Confeils  ^ , le.  fleur  de  Boucheporn  ^ 
Maître  des  Requêtes  , Intendant  d'Auch  & Pau  ^ de 
faire  publier  éj  enrégiflrer  en  notre  Cour  de  Parlement 
de  Pau  une  Ordonnance  & piufieurs  Edits  , Déclaration 
G*  Lettres  patentes  , & la  publication  & V enrégif  rement 
en  ayant  été  fait  de  notre  autorité  & .en  leur  préfenae. 
Nous  vous  mandons  , & à chacun  de  vous  ordonnons  que 
vous  ayei  en  tout  tems  bj  en  toute  occofon  ^ à vous 
ahjlenir  de  préfider  ni  affifer  en  aucune  ajfemblée  relative 
à aucune  délibération  tendante  à fufpendre  , retarder 
ou  autrement  empêcher  Pexécution  d\iucun  defdits  Edits  * 
Ordonnances^  Déclaration  & Lettres  patentes  ^ même  d 
rompre  Vaffemblée  , &'  vous  retirer  dans  le  cas  ou  lefdits 
objets  y feroiem  mis  en,  délibération.  Si  Ny  faites  faute  ; 
Car  tel  ejl  notre  plaifir.  Donné  à Verfctilles  le  prc'mier 
Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt -huit.  Signé  y LOUIS, 
Et  plus  bas  y Le  Baron  de  Breteuil. 

Ledlure  faite  defditès  lettres,  lefdits  porteurs  d’or- 
dres déclarèrent  que  la  féance  étant  finie,  lés  Cham- 
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bres  devoîent  fe  fëparer,6c  MM.  qui  les  compofoîent 
e retirer  du  Palais. 

Sur  quoi  M.  le  Premier  Préfident  demanda  au 
/jiom  de  la  Compagnie  de  faire  connoître  les  ordres 
en  vertu  defquels  elles  dévoient  fe  féparer. 

Lefdits  Commiflaires  dirent  que  telles  étoient  les 
.intentions  de  Sa  Majefté  6c  les  ordres  à euxadreffés; 
ils  ajoutèrent  qü’en  vertu  de  ces  ordres , ils  feroient 
contraints,  en  cas  d’infiftance,  à employer  des  moyens 
de  rigueur  dont  il  leur  répugneroit  de  faire  ufage. 

Et  la  Compagnie  étant  demeurée  en  place  6c  en 
Clence  5 le  fieur  Marquis  de  Lons,  après  en  avoir 
conféré  avec  le  fleur  de  Bbucheporn  , fit  ouvrir  les 
portes  de  la  Chambre  du  Confeil  6c  y introduifît 
Behafque  , Lieutenant  de  la  MaréchaulTée  , les  Ca- 
valiers fe  tenant  à Pentrée  de  la  porte  6c  à la  vue  de 
la  Cour. 

Sur  quoi  MM.  en  fe  levant  dirent , que  pour  ne  pas 
laijjer  profaner  le  fancluaire  de  la  Jujlice  , ils  croy oient 
devoir  céder  à la  force  , protejîant  de  plus  fort  contre 
Vacîe  de  violence  commis  par  lefdits  Commijfaires , les 
requérant  d'en  faire  mention  dans  leur  proces-verbal  , 
6c  fe  retirèrent  par  ordre  de  féance  , à l’exception 
de  MM.  le  Premier  Préfident , le  Procureur-Général 
6c  le  Greffier  en  chef  : 

Etant  alors  environ  neuf  heures  du  foir  , fans  que 
perfonne  eût  défemparé  , fauf  M.  de  Sallettes , Con- 
feiller  , qui  étant  déjà  précédemment'  malade  depuis 
deux  mois , fut  atteint  d'un  violent  accès  de  fievre 
vers  trois  heures  après  midi  , 6c  par  là  fut  obligé  de 
fe  retirer  ^ à quoi  lefdits  fleurs  CommifTaires  du  Roi 
confentirent , en  exigeant  de  lui  fa  parole  d’honneur 
de  ne  voir  pérfonne , 6c  de  ne  faire  connoître  rien 
de  ce  qui  fe  paflbit  dans  la  féance. 

Et  avant  la  clôture  du  préfent  procès-verbal , M» 
le  Premier  Préfident  a dit  » que  ledit  jour  8 Mai  > 
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» après  la  féparation  de  la  Cour  , îl  affiflâ  avec  M, 
» le  Procureur-Général  6c  M.  le  Greffier  en  chef,  à 
» la  rédaâiion  d’une  relation  qui  fut  drelTée  par  les 
» Commiflaires  du  Roi,  6c  clôturée  du  9 du  même 
» mois  de  Mai,  à une  heure  du  matin  ^ qu’à  la  fin 
» de  la  féance  lefdits  Commiflaires  firent  appeller, 
» par  un  Cavalier  de  MaréchaulTée , la  nommée 
» Lagrave  , concierge  du  Palais  , 6c  Payant  faite  en- 
» trer  dans  la  Chambre  du  Confeil , ils  lui  firent  Jec- 
» ture  d’un  ordre  du  Roi,  qui  lui  défend,  fous  peine 
» de  défobéiflance,  d’ouvrir  les  portes  du  Palais  5 
» 6c  en  conféqucnce  de  cet  ordre  , lefdites  portes  ont 
» refté  fermées , 6c  l’entrée  du  Palais  a été  interdite 
» aux  Magiftrats.  « 

De  fuite  M.  le  Procureur-Général  a dit,  » que  le 
» 10  Mai  lefdits  fleurs  CommilTaîres  lui  remirent 
» neuf  exemplaires  imprimés  de  l’Ordonnance  , con- 
» cernant  l’adminiftration  de  la  juftice , pareil  noin- 
» bre  des  Edits , concernant  les  Tribunaux  d’excep- 
» tion  , le  rétablilTement  de  la  Cour  pléniere,  6c  la 
» réduéfion  des  offices  du  Parlement  , enfin  d’une 
» Déclaration  relative  à l’Ordonnance  Criminelle  , 
» avec  une  lettre  clofe  , dont  la  teneur  fuit,  6cc. 

Et  le  préfent  procès-verbal  demeure  ainfî  clos  6c 
arrêté. 

Sur  quoi  la  Cour,  confidérant  que  les  Edits 
tranfcrits  le  8 Mai  dans  fes  regiftres  , avec  l’appareil 
de  la  puiflânce  militaire , tendent  à faper  les  fon- 
demens  de  la  Monarchie  Françoife,  6c  qu’ils  anéan- 
tilTent  la  Conftitution  particulière  de  la  Navarre  6c 
du  Béarn  , Pays  indépendans  6c  fouverains  , unis  Am- 
plement à la  Goirronne  de  France,  fous  les  réferves) 
éxprelTes  , entières  6c  formelles  de  leurs  Privilèges  , 
de  leurs  Droits  , de  leurs  Libertés  6c  de  leurs  Ufages  ^ 
réferves  énoncées  dans  l’Edit  d’union  , dont  elles 
fotment  la  principale  de,  pour  ainfi  dire  , l’unique 
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cîaufe  , réferves  devenues  plus  authentiques  encore^^ 
par  le  ferment  folemnel  que  Sa  Majeité,  a.prêté  entte 
les  mains  des  Députés  des  Etats  du  Béarn  à fon 
avènement  à la  t^ouronne. 

Que  l’Edit  portant  prorogation  des  Vingtièmes , 
préfenîé  pour  la  première  fois  dans  la  féance  du  B 
Mai,  ne  devoir  ni  ne  pouvoir  être  enrégiilré^  en  la. 
Cour  J Dns  être  communiqué  aux  Etats  de  cohfenti 
parieur  aifemblée  * que  telles  font  les  formes  conf- 
titutives  obfervées  dans  le  reflort , & confacrëes  par 
des  Loix  particulières  , fuivant  lefquelles  rm/ ne  pcî/t 
dire  irnpcjc  en  Béarn  ^ Navarre  & SouL  ^ Jï  ce  nejî' de 
fon  conjeritcmenî  donné  par  lui  ou  par  Jes  repréjentans 
dans  i'ajjlmhléc  générale  des  Etats. 

Que  l’Ordonnance  concernant  TAdminiEration  de 
îa  JuEice  ne  peut,  fous  aucun  point  de  vue  , con- 
venir au  reliort  de  la  Cour  ^ que  ce  reffort  eft  d’une 
médiocre  étendue  que  la  plus  grande  partie  des  af- 
faires civiles  ne  s’élèvent  point  au-deifus  de  4000  liv.  ^ 
que  les  Béarnois  de  les  Navarrois  ont  le  droit  de. 
porter  leurs  caufes,  en  première  inftance,  en  la  Cour ^ 
qu’elles  y f /^’t  jugées  à moins  de  frais  , de  avec  plus 
de  célérité  que  dans  les  plus  petites  Jurifdidfions  de 
la  France  5 enforte  qu’il  n’exifte  dans  le  relTort  de 
la  Cour  aucun  des  inconvéniens  que  le  rédaêfeur  de 
cette  Ordonnance  paroit  avoir  eu  l’intention  de  pré- 
venir , de  que  ces  inconvéniens  y naîtroient  au  con-, 
traire  de  l’exécution  m^ême  de  cette  Ordonnance, 
s’il  étoit  pofiible  qu’il  y fût  jamais  exécutée.  Que  îa 
Cour  verra  toujours  avec  regret  que  , fous  le.  nom 
facré  d’on  Roi  François,  d’un  Roi  compatiflant  de 
fenfible  , on  ait  piiublié  une  efpece  de  Code  dans 
lequel  la  vie  d’un  homme  eft  regardée  comme  moiris 
importante  qu’une  fomme  de  ,20000  liv.  , de  dans  le- 
quel la  caufe  du  pauvre  eft  déclarée  être  au-deftbus 
de  la  dignité  d’une  Cour  Souveraine. 

Que  l’Edit  portant  rétabliiTcment  d’une  Courplé- 
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nîere  renverferoît  le  plus  beau  droit  des  Navarroîs 
6c  Béarnois , celui  dè  concourir  à la  formation  des 
Loix  qui  doivent  les  gouverner,  6c  de  traiter  direc- 
tement, même  en  inatiere  de  Légiflation  , avec  leur 
Souverain  6c  leur  Roi. 

Que  l’Edit  portant  fuppreffion  des  Tribunaux  d’ex- 
ception eft  prefqu’entierement  inutile  dans  le  reiïbrt 
de  la  Cour,  puifqu’elie  y réunit  en  elle  feule  les  at- 
tributions partagées  ailleurs  entre  plufieurs  Tribunaux; 
que  cet  Edit  ne  peut  avoir  à fon  égard  d’autre  objet 
que  de  la  dépouiller  d’une  jurifdiêfion  qu’elle  exerce 
en  premier  6c  dernier  relTort , comme  Chambre  des 
Finances  , fur  toutes  les  terres  du  domaine  de  Na- 
varre ; jurifdiélion  dans  laquelle  elle  a été  conftam- 
ment  maintenue  , 6c  à laquelle  Sa  Majefté  doit , 
peut-être,  la  confervation  de  fes  plus  anciens  do- 
maines. 

Que  l’Edit  portant  réduéfion  d’Offices  eft  contraire 
à la  Loi  facrée  de  l’inamovabilité  : Loi  fans  laquelle 
un  Souverain  n’auroit  pour  Magiftrats  que  des  efcla- 
ves  ^ que  cet  Edit , qui  femble  vouloir  augmenter  la 
dignité  des  Magiftrats , en  diminuant  leur  nombre  , 
n’eft  , à Fégard  du  Béarn,  qu’une  dérifion  amere  , 
puifque  dans  la  mêtne  Ville  6c  dans  le  même  moment 
on  Ton  retranche  d’une  Cour  Souveraine  vingt-deux 
Magiftrats  , on  fe  propofe  d’en  établir  vingt-fept  dans 
un  Tribunal  de  nouvelle  création,  6c  qu’on  doit', 
fuivant  le  même  plan  , en  établir  un  plus  grand  nom- 
bre encore  dans  les  autres  parties  du  relTort. 

Que  la  Déclaration  concernant  les  vacances  tend 
à priver  le  reftbrt  de  la  Cour  de  toute  efpece  de 
Juftice  , à<j^tter  le  Peuple  dans  l’anarchie  , 6c  à le 
livrer  à une  fermentation  dangereufe  , en  lui  ôtant 
le  frein  des  Loix. 

Que  tous  ces  Edits. 6c  Déclarations  lus  à la  féance^ 
du  8 Mai  n’ont  pas  été  publiés  en  la  Cour  ; que  les 
portes  des  Chambres  du  Confeil  6c  de  l’Audience  ont 


( î*  ) 

toujours  été  fermées  & gardées  pendant  îa  féance  5 
que  néanmoins  on  a inféré  dans  ra£î:e  de  tranf- 
eriptipn  de  ces  Edits  ^ ces  mots,  lus  ^ publiés  & 
regiflrés.  Que  ce  faux  manifefte  paroît  avoir  été  com- 
mis dans  le  delTein  de  tromper  les  Juges  des  Sièges 
inférieurs,  quin’auroient  pas  ofé  fsns  doute,  au  mé- 
pris de  léur  devoirf,  publier  dans  leur  relTort  les 
Ordonnances  qui  n’avoient  point  été  publiées  en  la 
Cour. 

Que  les  Minières  du  Roi  ont  porté  le  defir  de 
faire  illufion  au  Peuple  du  relTort  , jufques  dans  l’at- 
tention avec  laquelle  ils  ont  donné  la  plus  grande 
publicité  à ceux  des  nouveaux  Edits  dont  les  préam- 
bules captieux  offrent  des  avantages  imaginaires,  ôc 
jufques  dans  les  précautions  exa61:es  avec  lefquelies 
ils  ont  caché  dans  l’obfcurité  du  Greffe  , l’Edit  por- 
tant prorogation  des  deux  vingtièmes  j & la  Déclara- 
tion des  vacances  , lefquels  n’ont  été  ni  imprimés  , 
ni  envoyés  dans  les  Sieges  inférieurs  ^ Edits  fur 
lefquels  il  étoît  impoffible  de  donner  le  change  au 
Peuple  , parce  que  l'un  porte  atteinte  à fa  propriété  , 
êc  que  l’autre  le  prive  de  la  Juflice  , qui  en  eft-la 
fauve-garde. 

Que  la  Cour  doit  aux  habitans  de  fon  reffort  de 
les  défendre , autant  qu’il  eft  en  elle,  contre  les  entre- 
prifes  de  ceux  qui  effayeroient  de  faire  exécuter  ces 
Edits  funeftes , & de  fubftitucr  le  defpotifme  minif- 
tériel  à l’autorité  de  la  Loi. 

Que  la  Cour  doit  encore  au  Roi , à qui  elle  a juré 
«ne  fidélité  fans  bornes , de  lui  dénoncer  de  nouveau 
les  Miniftres  qui , contre  le  vœu  de  fon  cœur  , lui 
ont  arraché  des  ordres  contraires  au  ferment  folemnel 
qu’il  a fait  à fon  Peuple  *,  ceux  qui  ont  calomnié  la 
ÎVIagjft rature  auprès  du  Trône  , & qui  ont  engagé  Sa 
Majefté  à déployer  contre  des  Magiftrats  fournis  & 
vertueux , l’appareil  des  armes  dellinées  à punir  la 
rébellion  6c  le  crime.  Que  la  Cour  ne  peut  les  mieux 
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âéfigner  a Sa  Majefté  , qu’en  employant  les  expref- 
fions  d’un  Magillrat , alîîs  aujourd’hui  dans  le'Confeil 
du  Roi,  Sc  alors  Premier  (*)  Préfident  d’une  Cour 
Souveraine  : S'il  s'élevait , difoit-il  comme  par  une 
efpece  de  prédiâiion , s*il  s'^élevoit  jamais  un  de  ces 
génies  inquiets  qui  ne  peuvent  avoir  à^exijïence  que  par 
'les  troubles;  s'élis  ofoient faire  entendre  ces  maximes fu^ 
nèfles  que  la  puijfance  n'efl  jamais  refpeciée  ^ quand 
la  terreur  ne  marche  pas  devant  elle  ; que  l'autorité  efi 
intérejfée  à foutenir  tous  ceux  qui  ont  eu  le  pouvoir  en 
main  , lors  meme  qu'ils  en  ont  abiifé  ; enfin  que  les  plus 
fidèles  Sujets  du  Roi  font  ceux  qui  fe  dévouent  à la  haine 
du  peuple  ; alors , fans  recourir  à ce  qui  s''efl  paffé  dans 
les  jours  heureux  de  Saint  Louis  , de  Charles  F , de 
Louis  XII , d'Henri  IF,  il  fufjira  au  Roi  de  fe  rappeller 
ce  qu’il  a vu  dans  les  premiers  jours  de  fon  Régné, 

Par  ces  considérations  , la  Cour  perfiftant  dans 
fes  proteftations  du  2 Mai , & les  renouvellant  en 
tant  que  de  befoin , protefte  de  nouveau  contre^tout 
ce  qui  a été  fait  en  la  Cour  le  8 du  même  mois  pat 
les  Commiflaires  du  Roi , notamment  contre  l’intro- 
dufhion  des  Troupes  dans  le  lieu  de  fes  féances  , 
contre  l’envoi  fait  dans  les  Sieges  inférieurs  des  Edits, 
Ordonnances  & Déclarations  qui  n’ont  point  été  vé- 
rifiées par  elle  , Sc  qui  même  n’y  ont  pas  été  publiées, 
& généralement  contre  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi. 
Déclare  que  le  tout  efi:  nul  & incapable  de  produire 
aucun  effets  déclare  au  furplus,  que  tous  ceux  qui 
concourront  , d’une  maniéré  quelconque  , à l’exécu- 
tion defdits  Edits  , Ordonnances  Sc  Déclarations  , 
feront  réputés  traitres  au  Roi  , coupables  envers  la 


(*)  Difeours  de  M.  de  Malesherhes  adreJJ'é  à Monfeur  le  Comte 
d'Artois  J dans  la  féance  tenue  à la  Cour  des  Aides  ^ le  12  No* 
vembre  1774» 
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Nation  , & comme  tel  mis  hors  de  la  proteâ:îon  des 
Loix.  Ordonne  que  le  procès-verbal  de  ce  jour  , le 
^réfent  Arrêt,  enfemblé  FArrêté  du  2 Mai  dernier, 
feront  imprimés  par  Daumon,  Imprimeur  de  la  Cour, 
Sc  que  du  tout  il  fera  envoyé  dés  copies  , duemeht 
collationnées  , aux  Sieges  inferi^rs  du  relFort , à la 
diligence  du  Procureur-Général , pour  y être  lues  Ôc 
enrégiftrées  ^ enjoint  à fes  Subiliîuts  d’y  tenir  la  rnaln 
& d’en  certifier  la  Cour , inceffamment  aux  formés 
ordinaires.  Que  pareille  copie  fera  remife  , 'par  le 
Greffier  en  chef  , aux  Syndics  généraux  de  Béarn  , 
pour  être  dépofée  aux  Archives  des  Etats.  Ordonne 
aulîî  qu’il  en  fera  adrelTé  des  exemplaires  à tous  les 
Miniftres  , au  Gouverneur  de  la  Province  , aux  freres 
du  Roi , aux  Princes  du  Sang,  aux  Pairs  du  Royaume 
& au  Clergé  de  France  , préfentcment  aiTembîés. 
Prononcé  à Pau  en  Parlement,  Chambres  aflemblées, 
le  vingt-un  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 
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